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Secrétaires de séance: Julia Marino et Christophe Mahiout 
 
Madame la proviseure adjointe ouvre la séance à 17h22.  

 

 

 
 

 

 



 

 

 
 

 



 

 

 
 



 

 

 
Ordre du jour approuvé à l’unanimité. 

 

 



 

 

 
 

Adoption du procès verbal du dernier CE: Contre 0   Abstention 6    

Approuvé  

 
 
Madame Marino s’interroge quant aux raisons de l’abstention des représentants du 
personnel. 
 
 
Monsieur Bertrand répond que la retranscription des propos tenus manque parfois de 
fidélité. Il préconise de remettre en place la pratique qui consistait à désigner un secrétaire 
adjoint au gré d’une rotation entre  représentants des personnels et représentants des 
parents. 
 
 
Mme Guilianelli propose d’utiliser une intelligence artificielle pour réaliser les comptes rendus.  
 
M. Madaoui: l’utilisation de l’intelligence artificielle est discutée actuellement à l’échelle de 
l’établissement et de la société. 
 
M. Bertrand accepte de se charger de la relecture du compte rendu pour cette séance. 



 

 

 
 

 

 



 

 

 
 

 

Représentant  des français (nom?) : Pouvez-vous nous expliquer le terme “bornage” ? 
Mme la proviseure adjointe et les représentants donnent l'explication. Les contrats des 
détachés sont maintenant limités à deux fois trois ans. Les personnels concernés sont donc 
inquiets sur leur future situation.  
 
 



 

 

 
 

Mme Driadi: que signifie “candidats classés” ? 
 
Mme Guilianelli: ce sont les candidatures répondant aux critères pour prétendre à un poste 
donné. 
 
M. Bavoux : le poste en francais est pourvu ?  
 
Mme Guilianelli: pas encore. On en saura plus lundi au moment de la réunion de répartition 
en français. 
 
Mme Doussineau: pourquoi il y a autant de CDD ? 
 
Mme Guilianelli: parce que certains postes ne sont pas pérennes, il est difficile d’embaucher 
en CDI. 
 



 

 

 
Poste de psychologue : Nous avons trois candidatures.  
 
M. Bertrand : va t-on avoir un contrat pérenne ? 
 
M Monnier : les candidats ne sont pas intéressés par un contrat. Ils préfèrent la prestation de 
service. 
 
Il y a un poste supplémentaire pour un PE à 100% que nous venons d’apprendre aujourd’hui. 
Nous envisageons un CDD en vue de l’arrivée de l’EMFE en 2026. 
 
M Couffignal: Pourquoi ne pas mettre les deux postes à 40% comme un poste à 80% ? 
 
Mme Favretto : nous verrons en fonction des demandes de jours de décharge. Nous ne 
pouvons satisfaire à la fois les collègues en temps partiels et les personnels candidats. 
 
Mme Duarte: on a des candidatures en CPE ? 
 
M. Monnier: oui 47 candidatures, nous avons fait une première analyse des candidatures avec 
Mme Marino. Le recrutement est en cours. 
 
M. Bertrand: pourquoi un CDD sur un poste aussi important ? 
 



 

 

M. Monnier: c’est mieux au cas où la personne ne convient pas. 
 
M. Bertrand: il y a une période d’essai de 6 mois sur les postes en CDI. 
 
M. Goater concernant le poste de psychologue propose que l’association França puisse 
également accompagner ce recrutement. L’association peut compléter le service du 
psychologue. 
 
 
Suppression du poste de FLE. 
 
Mme Favretto: nous avons eu un seul enfant allophone en élémentaire. Les interventions 
étaient principalement en GS ou CP comme du soutien en langage. Nous avons été attentifs 
à diriger les élèves allophones au moment de l’inscription de leur conseiller de prendre en 
charge avant l’arrivée dans l’établissement. 
Nous envisageons un partenariat avec l’alliance française. 
 
M. Goater: cette compétence existe aussi à l’alliance française ? 
 
Mme Guilianelli: oui 
 
Mme Doussineau: mais du coup cela suppose un accompagnement supplémentaire en 
dehors de l’école au lieu de cours en parallèle au sein du lycée… 
 
Mme Duarte: est-ce que ce serait rédhibitoire au moment de l'admission, élève qui ne pourrait 
pas aller à l’alliance française (en raison du coût par exemple) ? 
 
Mme Favretto: cela donnerait lieu à un entretien. Le but est que l’élève ne se mette pas en 
difficulté.  
 
Mme Duarte: il ne faudrait pas que nous perdions cette mixité dans l’établissement. 
 
Mme Favretto: oui tout à fait. 
 
M. Goater: les familles doivent faire cet effort pour s’intégrer au mieux. 
 
M. Bertrand: ce que dit  Mme Doussineau c’est qu’il est dommage de perdre des moyens pour 
aider les élèves. 
 
Mme Favretto: il y a toujours les APC 
 
M. Madaoui: les deux parties de la mission du lycée sont l’accueil des élèves français mais 
aussi la diplomatie d’influence. Et il n’y a pas une mission moins importante que l’autre. 
 



 

 

M. Goater: je ne dis pas que ce n’est pas important mais simplement qu’il y a un effort 
supplémentaire des familles non françaises. 
 
M. Couffignal: nous trouvons dommage la suppression de ce poste de FLE car il était très 
bénéfique pour les élèves allophones. 
 
 
Avis sur la carte des emplois: 4 abstentions 

 

 

 
 
M. Madaoui : nous avons beaucoup de départs en cours d’année. Environ trente élèves 
passent moins d’un an au lycée. 
 

 



 

 

 
 

Mme Doussineau: Il y aura toujours une classe de CE1 CE2 cette année ? 
 
M. Mahiout: oui 
 
Mme Guilianelli: comme on avait six 2nd cette année, et bien on a six 1ère l’année prochaine. 
On a cinq 5ème l’année prochaine car il y avait cinq 6ème cette année. 
 
M. Goater: en MS on a 2 demi-classes ? 
 
Mme Favretto: c’est un souhait pédagogique des professeurs pour le suivi des élèves. 
 
M. Bertrand: le creux en CE1 est bien marqué, c’est inquiétant. 
 
Avis sur la structure: Contre 0   Abstention 0 

Voté à l’unanimité 



 

 

 
 

Mme Guilianelli: Indemnité de Mission Particulière (IMP). Ce sont des indemnités pour des 
missions spéciales qui ne sont pas devant élèves. Coordination d’une discipline ou projets 
menés par exemple. 
J’ai donné un 0,25 IMP en plus  au CPE pour les projets mis en place. 
Pilotage du BFI : 1 IMP pour le référent anglais et 1 IMP pour le référent Portugais. 
Tout le reste est inchangé. 
 
Mme Doussineau: et le référent numérique ? 
 
Mme Guilianelli: oui il y aura bien un référent numérique aussi. 
 
Avis pour les IMP: Contre 0   Abstention 0 

Voté à l'unanimité 

 
M. Couffignal: vous noterez qu’il n’y a pas d’IMP pour le primaire. 
 
Mme Duarte: et rien pour les administratifs non plus. 
 
 
 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

M. Monnier: merci aux professeurs pour ce voyage de niveau qui permet à une cohorte de 
partir en voyage. Je rappelle que dans les recommandations ministérielles, chaque élève doit 
avoir fait un voyage dans sa scolarité. On essaie de trouver aussi un voyage de niveau au 
collège. 
 
 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

Classe de 1ère en SVT. 
 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

 

Groupe de spécialité SVT 1ère. 
 

 

 

Avis pour les voyages : Contre 0   Abstention 0 

Voté à l’unanimité 



 

 

 
 

 

Mme Conestable: samedi 13 septembre de 10h à 13h dans la cour d’honneur du lycée 
français, nous souhaitons regrouper un certain nombre d’associations. Chaque association 
aurait une table et une chaise. L’entrée est gratuite. 
 
M. Goater: la sécurité et le nettoyage seront prévus. 
 
Mme Conestable: ce sont des associations répertoriées par l’Ambassade de France. Les 
associations de parents, des associations culturelles par exemple.  
 
M. Bavoux: la direction aura-t-elle un droit de regard sur les associations représentées ? 
 
M. Monnier: oui bien sûr. 
 
M. Goater: le lycée est juste un lieu pour accueillir cet évènement. 
 
M. Goater : l'idée est de permettre à la communauté française de rencontrer l’ensemble des 
associations françaises sur Lisbonne. 
 

 

 



 

 

 

 
 

 

Mme Guilianelli : c’est un sujet qui préoccupe également le personnel du lycée.  
Il y a déjà eu un gros travail de fait par les professeurs en conseil pédagogique sur la question 
de la triche. Des boîtes rouges au lycée, dans lesquelles les élèves posent leur téléphone 
avant d’entrer en classe, ont été mises en place.  
Il a été décidé également qu’il n’y aurait plus d’utilisation pédagogique du téléphone au 
collège. Pour ce faire, nous nous équipons de plus de tablettes et ordinateurs. Pour modifier 
le règlement intérieur sur ce point, cela doit passer en conseil d’établissement. 
 
Les parents d'élèves: pourquoi ne pas voter maintenant la modification du règlement intérieur 
sur l’interdiction de l’utilisation pédagogique du portable au collège ? Nous avons déjà 
beaucoup attendu. 
 
M Monnier : il y a un problème matériel car les carnets de correspondance ont déjà été 
fabriqués. Il faudrait aussi prendre le temps de trouver la phrase et la tournure adéquate. Elle 
n’est pas encore préparée.  
 
M. Bertrand: c’est vrai que cela fait deux ans qu’on en parle. Ce qui a fait traîner un peu c’est 
qu’on a mis du temps à se mettre d'accord avec tous les professeurs sur ce sujet. Concernant 



 

 

le règlement intérieur, rien ne nous empêche d'agrafer au carnet en cours d’année la partie 
modifiée.  
 
Les parents d’élèves: il y a aussi dans certains établissements des pochettes scellées pour y 
déposer les portables. Nous souhaitons qu’une mesure de ce type soit mise en place. 
 
Mme Guilianelli: il faudrait au préalable une réflexion collective pour savoir si cela est faisable 
d’un point de vue très pratique. Par exemple, comment vérifie-t-on à chaque heure de la 
journée (entrées des élèves) que le téléphone est bien dans la pochette scellée ? etc. 
 
Un parent d’élève: Il y a des vidéos sur les réseaux sociaux où des jeunes montrent combien 
c’est facile d’ouvrir ces pochettes. 
 
Mme Driadi: le problème aussi c’est que les téléphones ne sont pas confisqués 
systématiquement. 
 
M. Bavoux: confisquer un téléphone c’est souvent entrer dans une confrontation importante 
avec son élève. 
 
Mme Marino: depuis plusieurs années nous envoyons des notifications aux parents pour leur 
demander de venir récupérer le téléphone. Cela est souvent source de grandes tensions avec 
les familles. Ce n’est pas évident, surtout pour les assistants d’éducation qui sont très exposés 
dans ces situations. 
 
Mme Rito : c’est une source de distraction pour les élèves qui se demandent s’ils ont reçu des 
messages.  
 
Mme Driadi: les élèves n’ont pas les mêmes droits concernant les portables, c’est embêtant 
aussi. Les lycéens ont droit au portable mais pas les collégiens. Pourquoi ne pas l’interdire 
complètement au lycée également ? 
 
M Bertrand: c’est un sujet complexe qui demande réflexion, on aurait tout intérêt à faire une 
commission mixte (personnel et parents) pour réfléchir et avancer sur ces questions. 
 
Un parent d’élève: pourquoi ne pas interdire à tous les élèves d’avoir un smartphone sur soi 
? 
 
Mme Guilianelli: certaines familles nous disent qu'ils en ont besoin pour des questions de 
sécurité, contacter leur enfant qui rentre seul à la maison par exemple. Les élèves utilisent 
aussi le smartphone pour payer ou utiliser l’application uber par exemple.  
 
Mme Rito: il suffit de donner un téléphone basique de type 3310 aux enfants, c’est suffisant. 
 
M. Monnier: il faudrait aussi vérifier si d’un point de vue juridique c’est possible d’interdire 
totalement aux élèves d’avoir un smartphone dans son sac. 



 

 

 
Mme Guilianelli : je vous propose de faire un groupe de travail à la rentrée (parents et 
personnel), c'est une vaste question que nous ne pourrons pas régler maintenant.  
Il nous faut le temps d’en discuter en conseil pédagogique également.  
La communication aux familles sur le sujet doit aussi se préparer et s'anticiper. 
 
Mme Driadi: il y a aussi la question des sanctions qu’il faudra évoquer et ajouter au règlement 
intérieur (quelles sont les sanctions précises en cas d’utilisation du téléphone). 
 
 

 
 

 

Mme Driadi: des professeurs mettent des devoirs sur Pronote après le soir et pendant le week-
end.  
 
M. Bertrand : au collège les devoirs doivent être donnés en présentiel sur l’agenda. Il se peut 
qu’au lycée cela se passe. 
 
Mme Driadi : Il faudrait rédiger une charte à l’attention des professeurs. 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 
 

Qualinclus: 

 

Mme Guilianelli: faire un autodiagnostic sur les EBEP est très intéressant. Cette année a été 
très particulière et je n’ai pas terminé. Ce sera fait l’année prochaine avec l’aide d’une 
professeure. 
M Mahiout : nous avons pris exemple sur le lycée de Madrid en proposant aux professeurs 
des outils spécifiques pour les EBEP à disposition en fonction des difficultés pédagogiques 
des élèves. 
 
 
M Bavoux : pourrait-on avoir une formation et/ou des professeurs référents ? 
 
Mme Guilianelli : une mission établissement a été demandé auprès de l’IRF. 
 
M Mahiout : Il serait difficile d’avoir des enseignants spécialisés (type CAPSAIS) au lycée. Il y 
aurait un coût pour le lycée. 
 



 

 

Soutien FLE: 

 

Question déjà évoquée plus tôt. 
 
Toilettes secondaires:  

 
Mme Marino: concernant les comportements inappropriés dans les toilettes, la Vie scolaire 
fait de son mieux pour se montrer attentive et passer régulièrement dans les toilettes (bien 
que ce soit aussi délicat). Il n’est toutefois pas possible d’un point de vue pratique de mettre 
en place une surveillance à chaque toilette car il y a beaucoup trop de toilettes et pas assez 
d’assistants d’éducation. Les assistants d’éducation doivent aussi être au bureau, ouvrir les 
portails, surveiller les cours de récréation, la cantine etc. 
Nous avons sanctionné plusieurs élèves dernièrement pour utilisation de puffs dans les 
toilettes.  
Nous allons également proposer des interventions sur les puffs l’année prochaine. Par ailleurs 
il y avait un atelier sur les puffs mené par un professeur de sciences en ateliers 3ème. 
 
Mme Rito : les enfants n’étaient pas très intéressés pour participer à cet atelier .Il faudrait les 
rendre obligatoires.  
 

 
 

Politique de l’établissement relativement aux personnels faisant un effort de formation. 



 

 

 
M. Monnier: sujet majeur qui anime l’établissement actuellement. 
La politique de formation relève de l’IRF car nous sommes un EGD. En interne on a une cellule 
de formation continue. 
 
M. Bavoux : on peut se faire financer une formation ou des déplacements par l’IRF ? 
 
M. Monnier : oui c’est possible. Nous avons des formations internes premiers secours et 
prévention des incendies. Il y a une cellule de formation continue en interne. 
 
M. Bertrand: notre question elle est au-delà de l’IRF vous vous en doutez bien… Que répond 
l’établissement à un personnel qui fait l’effort de partir se former ? 
  
Mme Duarte: est-ce une politique de l’établissement de faire évoluer ses personnels et 
favoriser leur bien-être ? 
 
M. Monnier: si on y a un intérêt oui. 
 
Mme Guilianelli : nous ne pouvons pas parler de cas particulier lors du conseil 
d’établissement. 
 
M. Bertrand : on a des personnels qui partent en France pour se former, passer des concours 
et qui n’ont pas forcément un poste en conséquence à la clé. C’est par ailleurs la raison pour 
laquelle nous avons souhaité au départ faire grève le jour du DNB. 
 
Mme Guilianelli: il faut savoir qu’il y a une CCPL avec des barèmes. La CCPL est consultative. 
La direction a estimé que certaines personnes étaient plus compétentes et expérimentées 
pour le poste.  
 
Mme Vanackere: il y a un travail en amont des CCPL entre les représentants et la direction. 
Dans la situation évoquée, les représentants et la direction n'arrivent pas à trouver un 
consensus. 
 
 
 



 

 

 
 
 
Mme Marino : nous avons fait une opération de pesée de tous les cartables en 6ème avec 
l'infirmière scolaire. Nous avons ouvert les cartables les plus lourds et les plus légers afin de 
travailler sur l’organisation des élèves, l’utilisation des casiers etc.  
 
Mme Doussineau : nous attendions aussi de nouvelles avancées au sujet de la liste des 
fournitures notamment. En sciences, il avait eu une proposition pour laisser les manuels à la 
maison. 
 
M. Monnier : nous avançons peu à peu sur ce sujet en collaboration avec les équipes, les 
parents, et les élèves. 
 
 
BFI: 

 

Mme Guilianelli : il y aura 15 élèves en section internationale avec des heures 
supplémentaires. Ils seront avec d’autres élèves qui ne seront pas SI. 
 
Mme Rito : nous avions peur qu’il soit réparti dans une unique classe. 
 
 



 

 

Mme Guilianelli: données sur les admissions des options : deux groupes en DNL maths-
anglais. 80 candidats et une section européenne portugaise. Section internationale 18 
candidatures avec entretien et un texte écrit. 
Ils peuvent se représenter en première mais en fonction des désistements de ceux déjà 
inscrits en seconde. 
 
 
Mme Guilianelli: les données sur les admissions. Nouveauté DNL SES PHILO à la rentrée 
prochaine.  
 
En anglais il y a eu 80 demandes et on pouvait en sélectionner 17 ou 18 . Les critères de 
sélection: la motivation, l'autonomie, la capacité de travail, le niveau d’anglais (bien que ce ne 
soit pas le plus important) 
 
 
 
M. Monti: on a une question sur les remplacements aussi. Les parents ne sont pas toujours 
prévenus.  
 
M. Mahiout: c’est quand même très très rare.  
Si c’est un surveillant qui fait le remplacement, on ne lui demande pas de faire cours. 
 
 
 
Mme Guilianelli clos la séance à 19h50. 


